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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du:

Vos références: 

Nos références: 39.139/I/PN JMB/SA
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur Didier Reynders

Vice-Premier Ministre et Ministre des Finances

Rue de la Loi        12

1000          Bruxelles




	Objet : Demandes d'avis pour le Bureau Unique des Douanes et Accises et pour la Cinquième Direction de l'Inspection Spéciale des Impôts du SPF Finances.


Monsieur le Ministre,

Vous avez demandé en date du 7 mai 2007 l'avis de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) au sujet de deux dossiers relatifs à des projets d'arrêtés royaux de cadres linguistiques. Le premier dossier concerne le Bureau Unique des Douanes et Accises; le second concerne la Cinquième Direction de l'Inspection Spéciale des Impôts. 

Vous considérez qu'il s'agit de services d'exécution ayant leur siège à Bruxelles-Capitale au sens de l'article 44 bis des lois linguistiques coordonnées (LLC) dont le champ d'activité concerne tout le pays et que dès lors ces deux services doivent disposer de cadres linguistiques.

Des renseignements complémentaires ont été demandés au sujet de la structure de ces administrations, les relations entre ces administrations et l'administration centrale. Un descriptif des missions plus complet de ces deux administrations a également été demandé. 
La CPCL a demandé également où étaient traités les dossiers localisés en région de langue allemande et quels étaient les rapports entre ces administrations et les services régionaux.

Les syndicats ont été consultés au sujet de ces deux projets d'arrêtés royaux conformément à l'article 54 des LLC. Vous avez répondu à la demande d'informations complémentaires en date du 26 novembre 2007.

*

*              *

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) a émis en sa séance du 28 février 2008, à l'unanimité, l'avis suivant.

*

*              *

Proposition ministérielle
I. En ce qui concerne le Bureau Unique des Douanes et Accises:
Les compétences du Bureau Unique sont reprises dans l'arrêté ministériel du 26 mars 2007.

"[…]

Art. 4. § 1er. Le bureau unique des douanes et des accises créé par arrêté ministériel du 19 juillet 2006 relatif à la création du bureau unique des douanes et accises est compétent pour les tâches suivantes:

1° l'acceptation des déclarations électroniques en matière de douanes et accises;
2° la perception, le recouvrement, le remboursement ou la remise des sommes dues à l'Administration des douanes et accises ou des sommes que l'Administration des douanes et accises est chargée de percevoir, de recouvrer, de rembourser ou de remettre pour compte de tiers;
3° l'acceptation, le suivi, la révocation et la modification d'un acte de cautionnement qui doit être déposé auprès de l'Administration des douanes et accises pour cautionnement de sommes susceptibles d'être recouvrées pour le compte de l'Administration des douanes et accises ou pour compte de tiers;

4° le suivi de l'apurement des déclarations en matière de douanes et accises;
5° l'administration des marchandises saisies, confisquées, sans consignataire ou cédées au Trésor, ainsi que l'administration de la vente de ces marchandises et l'affectation du produit de cette vente;

6° la surveillance de l'exécution des tâches des succursales;"

Tous les dossiers se rapportant aux tâches centralisées, notamment la comptabilité, le suivi du recouvrement, l'acceptation et le suivi des actes de cautionnement sont exécutés à Bruxelles par le personnel du Bureau Unique.

Le Bureau Unique a essentiellement des tâches opérationnelles d'exécution. Le Bureau Unique n'a qu'un nombre limité de tâches de conception pour lesquelles il est proposé une répartition 50/50.

Le Bureau Unique est également chargé de la coopération internationale avec les services de douanes d'autres Etats membres afin de mieux intégrer les processus des différents Etats membres.

Vous considérez le Bureau Unique comme étant un service d'exécution national compétent pour les quatre régions linguistiques: la région de langue néerlandaise, française, allemande et bilingue de Bruxelles-Capitale.

La création d'un service national est nécessaire en raison des aspects suivants qui sont d'une importance équivalente:

1. le niveau d'automatisation élevé

2. le caractère global et international augmentant les processus de déclaration et de recouvrement

3. la nécessité de répondre vite et soigneusement aux attentes changeantes des intéressés. 

Vous considérez également que pour le suivi de recouvrements, l'équipe "recouvrements" doit comporter le nombre exigé de fonctionnaires francophones ayant une connaissance de la langue allemande afin de pouvoir assurer les contacts avec les fonctionnaires et contribuables de la région de langue allemande. 

Les processus de déclaration et de recouvrement, pour lesquels le Bureau Unique des Douanes et des Accises est compétent, sont des processus pour lesquels une harmonisation et une globalisation du processus sont des facteurs de succès décisifs.

Le niveau d'automatisation élevé nécessite la centralisation à Bruxelles-Capitale de tout le service. En effet une régionalisation de cette initiation et du suivi mènerait à une fragmentation du personnel engagé sur un nombre non justifiable d'unités organisationnelles rendant difficile sinon impossible une initiation hiérarchique ainsi qu'une structuration des compétences convenables.

II. En ce qui concerne la Cinquième Direction de l'Inspection Spéciale des Impôts du SPF Finances:
Vous considérez que cette Cinquième Direction est responsable en toute autonomie de l'approche opérationnelle des dossiers de fraude sélectionnés en fonction de la saisine BBI.

Ici aussi, pour les contacts avec les contribuables et leurs conseillers de la région de langue allemande, le nombre officiellement nécessaire de fonctionnaires bilingues (français – allemand) est prévu au sein des effectifs du personnel de la Cinquième Direction nationale de l'ISI.

La mission de la nouvelle Cinquième Direction nationale du pilier lutte contre la fraude consistera en la réalisation d'une structure performante et flexible pour combattre de façon préventive, répressive et définitive les phénomènes de fraude de grande envergure, ciblée dans une première phase mais non exclusivement sur les carrousels TVA.

L'objectif est de traiter tous les phénomènes de fraude de la même façon. De la fraude de grande envergure et organisée doit souvent être située dans le cadre de réseaux criminels ayant des rapports avec d'autres formes de criminalité, comme le commerce de stupéfiants, la traite des êtres humains, la prostitution,… Elle est en tout cas caractérisée par l'usage de mécanismes ou procédés complexes à dimension internationale (Cette notion de fraude fiscale organisée a principalement été instaurée dans la législation préventive contre le blanchiment par la loi du 7 avril 1995. Après  elle a été utilisée à nouveau dans la loi de redressement (faillites) du 4 septembre 2002, ainsi que dans la loi du 19 décembre 2002, portant extension des possibilités de saisie et de confiscation en matière pénale).

Afin de mener à bien cet objectif ambitieux, certaines options stratégiques doivent être prises telles qu'une approche centralisée, une unité de direction, des fonctions spécialisées, une coordination des actions et un raccourcissement de la voie hiérarchique.

Les tâches à mener dans la Cinquième Direction englobent les volets suivants:

· la gestion des entrées;

· les actions opérationnelles;

· les affaires juridiques;

Ces trois tâches sont exécutées par trois sections différentes de la Cinquième Direction.

III. Analyse de la proposition ministérielle

1. En ce qui concerne le Bureau Unique des Douanes

Il résulte clairement des compétences de ce Bureau Unique qu'il s'agit de missions qui sont  pour la plupart exercées par cette administration en toute autonomie et sans être sous l'autorité directe de la Direction générale du SPF Finances ou du Ministre.

La CPCL considère que ce service n'est dès lors pas un service d'exécution au sens des LLC. En effet, les services d'exécution (dont l'activité couvre tout le pays) n'exercent pas de direction administrative et n'assurent pas le respect de la jurisprudence administrative. Pour les services d'exécution, les décisions sont prises et l'unité de jurisprudence est assurée au niveau de l'administration centrale.

Or, ici, pour la plupart des tâches, les décisions sont prises en dernier ressort au niveau du Bureau Unique. Il ne s'agit donc pas d'un service d'exécution mais bien d'un service central du SPF Finances (cfr. notamment art 4 § 1er, 1° à 6° de l'arrêté ministériel du 26 mars précité; cfr. aussi les tâches liées à la comptabilité, les tâches de conception et la coopération internationale).

2.
En ce qui concerne la Cinquième Direction de l'ISI

La même remarque vaut pour la Cinquième Direction de l'ISI. Il ressort clairement des explications qui ont été données qu'il s'agit d'un service qui est responsable en toute autonomie de l'approche opérationnelle des dossiers de fraude. 

La plupart des tâches de cette Cinquième Direction sont centralisées à Bruxelles et les décisions sont prises en dernier ressort au niveau de cette Cinquième Direction. Il ne s'agit donc pas d'un service d'exécution, il s'agit en fait d'un service central du SPF Finances (cfr. les tâches liées aux dossiers de fraude, la réalisation d'une structure performante pour combattre de façon préventive, répressive et définitive les phénomènes de fraude de grande envergure, les options stratégiques prises, l'approche centralisée, l'unité de direction, la coordination des actions et le raccourcissement de la voie hiérarchique…). 

Conclusion

La CPCL estime qu'il découle clairement du descriptif des missions du Bureau Unique des Douanes d'une part, de la Cinquième Direction de l'ISI d'autre part, qu'il s'agit de services qui prennent, pour la plupart de leurs missions, des décisions en dernier ressort et qui assurent l'unité de jurisprudence pour les dites missions. Cela ne correspond absolument pas à la définition de service d'exécution.

La CPCL considère qu'il s'agit en fait de services centraux du SPF Finances. 

Ces deux services réunissent, en effet, les caractéristiques fondamentales d'un service central, à savoir des services dont émanent une direction, un commandement et qui assurent l'unité de jurisprudence en dernier ressort pour la plupart des décisions que ces services prennent (cfr. documents parlementaires n° 331, 1961-1962 n° 27 page 35, rapport Saint-Rémy – Sénat document n° 304, 1962 -1963 page 23, rapport Destexhe – cfr. également les avis de la CPCL du 25 novembre 1993 n° 25.134 ainsi que l'avis du 20 décembre 1999 n° 30.137).

Comme il ne s'agit pas de services extérieurs régionaux ne couvrant qu'une partie du pays et qu'il ne s'agit pas d'un service d'exécution au sens de la loi, il ne peut s'agir en fait et en droit que de services centraux du SPF Finances lui-même.

La CPCL estime, en conséquence, que vu le descriptif des missions repris ci-avant 
(cfr. points I, II), et vu l'importance des nouvelles missions confiées à ces deux services, la nécessité de la centralisation et de l'autonomie dont disposent les deux services précités, on ne peut que conclure qu'il s'agit de services de l'administration centrale du SPF Finances lui-même.

La CPCL estime dès lors qu'il y a lieu de réintroduire un dossier de cadres linguistiques pour l'administration centrale des Finances qui impliquerait une nouvelle évaluation des affaires à traiter à la Direction générale des Douanes du SPF Finances pour tenir compte des nouvelles missions du Bureau Unique ainsi qu'un nouveau dossier impliquant une nouvelle évaluation du volume des affaires à traiter à la Direction générale de l'ISI du SPF Finances qui tienne compte des nouvelles missions de la Cinquième Direction.

Ces deux administrations doivent être intégrées à l'administration centrale du SPF Finances et faire partie du plan de personnel du SPF Finances administration centrale.

Dans l'état actuel de l'organisation de ces services et vu leurs missions, les compétences de ces deux services qui concernent tout le pays en ce compris la région de langue allemande, il ne peut s'agir de services extérieurs régionaux.

Il est d'ailleurs clairement expliqué que tous les dossiers localisés en région de langue allemande sont traités à Bruxelles (et non pas à Liège).

En conséquence, la CPCL vous invite à introduire un nouveau dossier de cadres linguistiques pour le SPF Finances (Direction générale des Douanes – Direction générale de l'ISI).

*

*              *

Remarque finale:

Il n'est pas conforme aux LLC de réserver à l'administration centrale des quotas de fonctionnaires bilingues (français – allemand) pour traiter les dossiers en allemand localisés ou localisables en région de langue allemande.

*

*              *

La CPCL vous demande de la tenir au courant du suivi réservé au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma très haute considération distinguée.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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